                                                                COMPTE-RENDU                                                            
CONSEIL MUNICIPAL DU 04 novembre 2019
Le 04 novembre 2019, le Conseil Municipal d’Unias s’est réuni sous la présidence de Monsieur Jean Paul BOYER, Maire.

Présents : JP. Boyer, C. Rome, A. Detras, JL. Collange, J. Schreiber, F.Bethenod, F. Rousse, 

Y. Duport, P. Richard, J. Brancato 

Absent : L. Descours
   Date convocation : 28/10/2019

   Secrétaire de séance : Jean-Louis COLLANGE

Annulation – Constitution d’un groupement de commandes location et maintenance de copieur
Par délibération n°24/2019 du 03 juin 2019, la commune approuvait le groupement de commande et validait la convention relative à la location et maintenance de copieurs.

Considérant que le budget de la commune ne permet pas d’investir dans l’achat de nouveaux copieurs et la location serait une charge de fonctionnement trop importante.

De ce fait le M. le Maire propose au Conseil Municipal d’annuler son adhésion au groupement de commande et d’en demander son retrait.
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité :
· Décide d’annuler son adhésion au groupement de commandes avec Loire Forez agglomération et certaines communes du territoire pour la passation d'un marché de location et maintenance de copieurs ;
Indemnité du trésorier
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de l’indemnité de conseil du trésorier au titre de l’exercice 2019 d’un montant de 287.54€ brut.

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité cette indemnité.

Modification du tableau des effectifs :
Monsieur le Maire expose qu’actuellement un emploi permanent d’adjoint administratif principal 2ème classe est inscrit au tableau des effectifs de la commune d’Unias pour 18 heures hebdomadaires.

Cependant, compte tenu de l’évolution et l’augmentation des tâches ce temps de travail est maintenant inadapté et doit être revalorisé.

Monsieur le Maire propose donc de supprimer cet emploi d’adjoint administratif principal 2ème classe pour 18 heures hebdomadaires et de le remplacer par un emploi permanent d’adjoint administratif principal 2ème classe à temps non complet, à raison de 22 heures hebdomadaires et précise que le Comité Technique sera consulté pour avis.

Après discussion, les membres du conseil municipal approuvent à l’unanimité :

· la suppression à compter du 31 décembre 2019 d’un emploi permanent d’adjoint administratif principal 2ème classe à temps non complet à raison de 18 heures hebdomadaires.

· la création à compter du 01 janvier 2020 d’un emploi permanent d’adjoint administratif principal 2ème classe à temps non complet à raison de 22 heures hebdomadaires.

· La modification du tableau des effectifs de la commune UNIAS

Adhésion au service commun d’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol porté par Loire Forez agglomération et résiliation de la convention actuelle
Le service commun constitue un outil de mutualisation permettant de regrouper les services et équipements de la communauté et de ses communes membres, de mettre en commun, d’améliorer et de rationaliser les moyens pour l’accomplissement des missions des cocontractants. 
Dans ce cadre a été décidé, dès janvier 2014, la création d’un service commun d’instruction des autorisations et actes relatif à l’occupation du sol (ADS) dont la commune est adhérente depuis cette date.
Suite à la décision communautaire de revoir les conditions d’adhésion des communes à ce service commun, une nouvelle convention d’adhésion est établie à compter du 1er juillet 2019.
Ce service commun est géré par la communauté.

Le service commun ADS instruit les autorisations d’urbanisme, délivrées sur le territoire de la commune relevant de la compétence du maire, suivantes :
· Permis de construire
· Permis de démolir
· Permis d’aménager
· Certificats d’urbanisme article L.410-1a du code de l’urbanisme
· Certificats d’urbanisme article L.410-1b du code de l’urbanisme
· Déclarations préalables
Dans ce cadre, le service commun assure les missions portant sur l’ensemble de la procédure d’instruction de ces autorisations et actes dans les conditions prévues par la convention, jusqu’à la notification par le maire de sa décision. Le suivi et le contrôle des travaux réalisés par les pétitionnaires en application de ces décisions est assuré par les autres services communaux, avec l’appui du service commun si besoin. L’accueil des pétitionnaires et le conseil restent assurés en mairie. 
Une convention d’adhésion à ce service commun précise le champ d’application, ses missions, les modalités d’organisation matérielle, la situation des agents du service commun, les modalités de fonctionnement, la gestion et les modalités d’intervention du service, les conditions et modalités de partage des coûts du service entre les adhérents, les responsabilités et les modalités d’intervention dans le cas de contentieux et/ou de recours. Enfin, elle précise les conditions et modalités de sortie du service commun.
Après en avoir délibéré le conseil municipal : 

· DECIDE de mettre fin à la convention actuellement en vigueur signée le 29 juillet 2013,
·  CONFIRMER l’adhésion au service commun d’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol porté par Loire Forez agglomération de la signature des deux parties et pour une durée indéterminée,
· APPROUVE la convention qui s’y rattache,
· AUTORISE le maire à signer la convention d’adhésion au service commun ainsi que tout autre document qui s’y rattache.
Décisions modificatives
Désignation

  Diminution sur crédits 
    Augmentation sur 


 ouverts
         crédits ouverts

D 615221 : Bâtiments publics
28 280,00 €

TOTAL D 011 : Charges à caractère général
28 280,00 €

D 1641 : Emprunts en euros
135 150,40 €

TOTAL D 16 : Remboursement d'emprunts
135 150,40 €

D 2131 : Bâtiments publics
28 245,41 €

TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles
28 245,41 €

D 6688 : Autres
28 280,00 €

TOTAL D 66 : Charges financières
28 280,00 €

R 1641 : Emprunts en euros
163 395,81 €

TOTAL R 16 : Emprunts et dettes assimilées
163 395,81 €

Désignation

  Diminution sur crédits      
Augmentation sur 


 ouverts
          crédits ouverts

D2041583 : GFP : Projet infrastructure
7 000,00 €

TOTAL D 204 : Subventions d'équipement versées
7 000,00 €

D 2131 : Bâtiments publics
7 000,00 €

TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles
7 000,00 €

Enveloppe de solidarité 2020 :
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de déposer un dossier concernant l’enveloppe de solidarité auprès du département pour un montant de 15 001.93 € HT pour la construction d’un wc public : 

· Travaux de maçonnerie :

                                                         
      10 252.93€

· sanitaire :                                                                                                           2 240.00€

· carrelage-revêtement sols :                                                                           2 509.00€

TOTAL :

   15 001.93€

Cette enveloppe sera financée par une subvention de la région de 5 141€ et les fonds propres de la commune.

Le CM approuve avec 8 voix pour et 2 abstentions cette demande de subvention
Régularisation foncière :
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que la parcelle ZB1 est dans le domaine privé de la commune. Il convient de transférer cette parcelle dans le domaine public afin de réaliser la construction de wc public.

Le Conseil Municipal autorise à l’unanimité le transfert de la parcelle ZB1 du domaine privé au domaine public de la commune.
Renouvellement convention Enfance Jeunesse :

Le contrat « enfance et jeunesse » est un contrat d’objectifs et de co-financement qui contribue au développement de l’accueil destiné aux enfants et aux jeunes jusqu’à 17 ans révolus.

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le renouvellement du contrat enfance jeunesse pour 4 ans (2019-2020-2021-2022). Ce contrat est basé sur une logique de cofinancement à 55% par la CAF de la Loire sur toute la durée. En revanche, la MSA s’engage sur un co-financement uniquement sur les deux premières années du contrat soit 2019 et 2020, une subvention à hauteur de 4,71% des prestations versées par la CAF (4,71% représentant le taux de population relevant du régime agricole sur le territoire).

La conseil municipal approuve à l’unanimité ce contrat et autorise Monsieur le Maire à le signer.

Programme voirie 2020 : parking le long du chemin du lavoir

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que la mairie dispose d’une enveloppe de travaux voirie pour 2020. 
Suite à des problèmes de stationnement au centre bourg et à l’impasse du four à pain, le maire propose au conseil municipal la création d’un parking le long du chemin du lavoir.

Ces travaux seront pris sur l’enveloppe voirie de 2020 pour un montant de 6 499.86€ TTC (devis de Loire Forez).
Le CM décide à l’unanimité de la réalisation de ces travaux sur l’enveloppe voirie 2020 pour un montant de 6 499.86€ TTC. 

Nouvelle grille de tarifs centre de loisirs et périscolaire

Depuis quelques années le budget de l’association « Les Chambons » était en constante augmentation. De ce fait, cela imposait aux communes de se mettre en conformité avec la législation. Pour cette raison nous avons dû recourir à un marché public.

Le prestataire retenu est la fédération Léo Lagrange. Ceux-ci ont pris leur fonction le jour de la rentrée scolaire soit le 2 septembre 2019. Le marché est pour un an reconductible 3 fois.

Pour l’accueil périscolaire hors temps méridien

	
	QF< 700
	701<QF< 1000
	1001<QF< 1200
	1201<QF< 1500
	1501<QF< 2000
	QF>2001

	Tarif à la ½ heure
	1.27€
	1.32€
	1.38€
	1.44€
	1.50€
	1.55€


Pour l’accueil extrascolaire (mercredi et vacances) des enfants

Pour les familles résidentes :

	
	QF< 700
	701<QF< 1000
	1001<QF< 1200
	1201<QF< 1500
	1501<QF< 2000
	QF>2001

	Journée (sans le repas)
	8.22€
	9.37€
	10.52€
	12.36€
	13.74€
	15.12€

	½ journée
	5.87€
	7.07€
	8.28€
	9.49€
	10.70€
	11.90€


Pour les familles non résidentes :

	
	QF< 700
	701<QF< 1000
	1001<QF< 1200
	1201<QF< 1500
	1501<QF< 2000
	QF>2001

	Journée (sans le repas)
	11.22€
	12.37€
	13.52€
	15.36€
	16.74€
	18.12€

	½ journée
	7.87€
	9.07€
	10.28€
	11.49€
	12.70€
	13.90€


Le prix des repas reste lui inchangé soit 4€.

Nous proposons également de mettre en place une cotisation annuelle pour l’accès au temps méridien. Celui-ci est dégressif en fonction du nombre d’enfant composant la famille.

Cotisation annuelle d’accès au temps méridien

	Pour 1 enfant
	10.00€

	Pour 2 enfants
	17.00€

	Pour 3 enfants
	22.00€

	Pour 4 enfants
	25.00€


Le CM adopte cette proposition à l’unanimité.

Participation financière pour l’installation d’une climatisation dans la crèche

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que la mairie suite à une demande des responsables de la crèche a installé une climatisation dans les locaux de la crèche.

Il avait été convenu que cet investissement ferait l’objet d’une demande de subvention au titre de l’enveloppe de solidarité 2018 et qu’il serait demandé aux responsables de la crèche la moitié de la différence entre le prix d’achat et la subvention obtenu.
A ce jour nous avons tous les éléments pour demander aux responsables de la crèche une participation calculée de la manière suivante :

Montant HT des travaux assujettis à la subvention : 12 971.45€

Montant de la subvention : 7 000€

Coût d’achat TTC de la climatisation : 3 624€

7000/12971.45 : 54%

54% * 3 624 = 1 956.96€

Reste à charge (3624-1956.96) 1 667.04€ soit un coût pour chaque partie de 833.52€

La participation à la charge de la micro-crèche est de 833€
Le CM décide à l’unanimité de demander une participation financière pour l’installation d’une climatisation à la crèche aux responsables de la micro-crèche de 833€. 
Questions diverses :
· Toiture école : Une déclaration de sinistre à été faite par la mairie auprès de notre assurance AXA suite aux orages fin août, un expert mandaté par AXA c’est déplacé et à constaté les dégâts ceux-ci seront pris en charge par l’entreprise ABC Borne mais des travaux d’étanchéité du toit de l’école sont à prévoir à la charge de la commune (garantie décennale étant dépassée). 
· Traversé du bourg : Un courrier à été adressé au Département de la Loire pour signaler un problème de sécurité lié au trafic important de camions dans le centre du village. Il est décidé par le conseil municipal avec 9 voix de prendre un arrêté interdisant la traversé du bourg aux camions (à voir le tonnage).
· Suite à la demande d’un riverain pour le déplacement de la lampe se situant sur sa façade dans l’entrée du village, un devis à été demandé au SIEL de 2743€. Le CM à décidé à la majorité de ne pas entreprendre ses travaux. (7 voix pour)
Séance close à 22h30
